
vendredi 31 août - samedi 1er septembre



rejoignez la communauté

des acteurs qui changent le monde



the
Changer le monde

2018Saint-Bertrand
de Comminges

Créé à l’initiative de La Tribune et d’INCO, The Village est un événement 
expérientiel annuel qui réunit pendant deux jours, décideurs et change 
makers nationaux et internationaux dans un lieu propice à la réflexion : 
la cité médiévale de Saint-Bertrand-de Comminges, en Occitanie. 
Objectif ? Changer le monde ! Préfigurer un futur meilleur, inclusif et 
responsable ; proposer des solutions qui, de la ruralité à l’urbanité, de 
l’individu au collaboratif, révèlent un monde glocal dans lequel l’innova-
tion positive met le citoyen au cœur des enjeux. Sur un lieu embléma-
tique, riche d’un patrimoine culturel unique, The Village se vit comme 
une véritable expérience séquencée en workshops, espaces de réflexion, 
rencontres entre les participants mais également les villageois. Afin de 
garantir la qualité et le fruit des échanges de ces deux journées, le 
nombre de participants est limité à 80 ; des participants engagés, pro-
ducteurs d’idées mais aussi d’actions qui garantissent la portée de The 
Village sur les années à venir.



Thierry Marx

chef étoilé

entrepreneur 
créateur de saveurs

parrain de 
              the village 2018

© Mathilde de l’Ecotais



Matthieu Ricard

moine bouddhiste

auteur

photograhe

interview exclusive 
à découvrir dans 
l’édition spéciale 
The Village

DR



l’édito 
des
fondateurs

Nicolas Hazard, président d’INCO (à gauche) et Jean-Christophe Tortora, président de La Tribune

A la fin du mois d’août 2017, La Tribune et INCO ont réuni pendant deux jours, autour des habitants du village de Saint-Bertrand-de-Comminges dans les Pyrénées, 
plus de cent femmes et hommes d’exception pour chercher la meilleure façon de rapprocher territoires et métropoles et de répondre aux enjeux sociaux et 

environnementaux globaux à partir d’initiatives locales. Des initiatives qui fonctionnent,  parce qu’elles s’adaptent aux ressources des enjeux locaux.  Ceci pour, in 
fine,  réussir à l’heure du village-monde le pari du « Glocal ». En associant décideurs publics et privés, en sortant des capitales régionales pour aller à la rencontre 
des habitants des territoires, l’événement The Village a posé les bases d’un rendez-vous annuel qui, en entraînant avec lui pouvoirs publics, grandes entreprises, 
entrepreneurs, acteurs de l’économie sociale et solidaire et citoyens, contribue à construire un monde plus inclusif et durable.

The Village 2018 se déroulera vendredi 31 août et samedi 1er septembre prochains. Avec  l’entrepreneur et chef multi-étoilé Thierry Marx, parrain de l’édition 2018, 
nous souhaitons que cette seconde édition accélère le mouvement né à l’été 2017. Un mouvement qui réconcilie enjeux locaux et internationaux, qui valorise les 
solutions locales – autour de l’agriculture, de l’énergie, de l’éducation, du numérique, de la culture… –  et qui contribue à les faire essaimer largement. Un mouve-
ment qui ait les moyens de réagir aux enjeux de notre temps et de les partager à travers le monde, notamment grâce aux nouvelles technologies.

Au sortir de l’été prochain, c’est toute une communauté qui se retrouvera et se mobilisera  autour d’interventions et de workshops animés par des personnalités 
de haut niveau, mais aussi autour d’activités manuelles et culturelles, pour faire advenir cette ambition commune.

C’est ainsi avec beaucoup de plaisir que nous vous donnons rendez-vous  pour la seconde édition de The Village.



ils ont rejoint la communauté en 2017

Jean Deydier 
Fondateur d’Emmaus Connect Chiarra Corazza

Directrice générale du Womens Forum

Carole Delga
Présidente de la Région Occitanie

Philippe Monloubou
Président du Directoire d’Enedis



Sébastien Kopp
Cofondateur de Veja Emmanuelle Duez

Fondatrice de The Bozon Project

Myriam Maestroni
Fondatrice d’Economie d’Energie

Georges Méric
Président du Conseil départemental
 de la Haute Garonne

ils ont rejoint la communauté en 2017



Emmanuel Grégoire
Adjoint à la mairie de Paris en charge de la 
modernisation de l’Administration

Zahia Ziouani
Cheffe d’orchestre

Axelle Lemaire
Ancienne ministre du numérique

Ludovic Le Moan
Cofondateur de Sigfox

ils ont rejoint la communauté en 2017



un lieu emblématique et unique

Saint-Bertrand-de-Comminges



Ancienne cité romaine fondée au Ier siècle 
av J.-C., Saint-Bertrand-de-Comminges est 
un haut lieu d’art, riche de 2000 ans d’his-
toire, situé à 110 km au sud de Toulouse. 
C’est au coeur de la ville haute, véritable 
sommet spirituel, que se déroule The 
Village - Changer le monde, autour de la 
cathédrale Sainte-Marie (classée au pa-
trimoine mondial de l’Unesco) et des 
maisons de style Renaissance qui l’en-
tourent ; maisons généreusement ou-
vertes par les habitants pour accueillir 
les workshops de The Village.



Marie-Claire Uchan

Maire de 
Saint-Bertrand-de-Comminges 

«Il est nécessaire de changer le monde car 
dans un environnement digitalisé comme 
celui d’aujourd’hui, nos repères changent 
très vite. Nous ne devons pas subir ces 
transformations mais êtres acteurs du 
changement et choisir le monde que nous 
voulons demain».



The Village, l’expérience glocale

pour créer un lien entre les grandes villes 
mondialisées et les zones rurales.

où tout un chacun devient acteur du 
changement

pour préfiguer un monde meilleur, inclusif 
et responsable

et rappeler que l’invention et la créativité 
quand elles sont au service de l’humain et de 
son bien-être engendrent des innovations 
positives.



100 acteurs qui changent le monde

20 change makers : décideurs, économistes, 
philosophes, explorateurs, chercheurs, chefs 
d’entreprise, artistes...

80 participants intervenants (sur inscription)

imaginer, réfléchir, envisager le monde de 
demain, celui que nous souhaitons

réunir les individus, de tout horizon, rappro-
cher les unités rurales et urbaines, et se ras-
sembler en coopération créative



workshops collaboratifs

dans les jardins des habitants de 
Saint-Bertrand-de-Comminges

animés par les journalistes de la rédaction 
de La Tribune

sur des thématiques prospectives :
+ Transition écologique
+ Réciprocité des territoires
+ Digital inclusif
+ Nouvelle agriculture > produire mieux,     	
    manger mieux
+ Education et transmission
+ Egalité femmes-hommes > la mixité   	    	
    change le monde



conversations & keynotes inaugurales

au coeur de la cité basse, conversations et 
keynotes pour inaugurer les deux journées 
The Village

change makers, partenaires, villageois 
échangent sur le mode collaboratif

objectif : initier les solutions qui préfigurent 
un monde résilient et meilleur



créativité autrement 

atelier chorégraphique avec Kader Belarbi,
directeur de la danse au Théâtre du Capitole

atelier chant dans la Cathédrale 
Sainte-Marie 

rencontre avec un berger commingeois



transmettre > annoncer l’événement

La Tribune Hebdo
spécial
The Village

Annoncer la 
seconde édition de 
The Village , ses 
change makers, 
ses défis et 
objectifs.

Parution le 5 juillet
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ENTRETIEN
« JE N’ABOLIS PAS 

LE BÉNINOIS 
QUI EST EN MOI »

Lionel Zinsou, nouveau 
président de Terra Nova - P. 8

ÉTATS-MAJORS
ZOOM SUR CEUX QUI 
INCARNENT MTN  
EN AFRIQUE > P. 22

JOÃO LOURENÇO
LES DILEMMES 
DU NOUVEAU « MAÎTRE» 
DE LUANDA > P. 6

LES NOUVEAUX 
VISAGES DE LA 
POLITIQUE AFRICAINE 
DE LA FRANCE> P. 4
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LES NOUVEAUX  
CHAMPIONS DU SUD

DOSSIER P. 10

  INCLUS 

ÉDITION AFRIQUE

CAROLE DELGA 
PRÉSIDENTE DE LA RÉGION OCCITANIE :
POURQUOI « THE VILLAGE » > P. 5

PHILIPPE MONLOUBOU 
LE PATRON D’ENEDIS CROIT À L’ESSOR 
DE L’AUTOCONSOMMATION > P. 12

GLOCALGLOCAL
LES DÉFIS D’UN MONDELES DÉFIS D’UN MONDE
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face au

E
n cette fin de mois de juillet, Jean-Claude 
Lafaye, le maire d’Yviers, petit bourg de 
Charente, apparaît soulagé. D’ici quelques 
jours, l’élu va enfin voir un pylône de télé-

phonie mobile sortir de terre au cœur de ce 
village d’un peu plus de 500 âmes. Pour les 
habitants, il ne s’agit ni plus ni moins que d’une 
révolution. Car aujourd’hui, à Yviers, passer un 
simple coup de fil avec son mobile sans être 
coupé relève de l’exploit. « On n’a pas de couver-
ture du tout, ou vraiment très peu, explique Jean-
Claude Lafaye. À la mairie, par exemple, rien ne 
passe. » À certains endroits, selon les jours, il est 
possible de grappiller un peu de réseau. Mais 
même si la chance est au rendez-vous, pas ques-
tion, d’après le maire, d’espérer faire plus qu’en-
voyer un texto ou passer un coup de fil. À 
Yviers, l’Internet mobile, on ne connaît pas.
Outre le sentiment d’être déclassés, les habi-
tants doivent composer, au quotidien, avec 
ce handicap. Lequel accouche parfois de 
situations terribles. « Il y a un an et demi, on 
a eu un accident du travail, raconte Jean-
Claude Lafaye. Un ouvrier est tombé d’une toi-
ture. Les pompiers ont été appelés, mais ils sont 
arrivés très en retard parce qu’ils se sont trompés 
de village, et n’arrivaient à joindre personne. La 
personne blessée est aujourd’hui paralysée. Si les 
pompiers étaient arrivés plus vite, les choses 
auraient peut-être été différentes… »
À l’ouest du bourg, le centre d’aide par le tra-
vail est le principal poumon économique du 
coin. L’établissement fait travailler une cen-
taine de personnes handicapées, dont beau-
coup vivent sur place, dans des ateliers de 
ferronnerie, de maçonnerie et d'autres acti-
vités de sous-traitance. Pour Valérie Faye, 
chef de service éducatif, l’absence d’une cou-
verture mobile digne de ce nom est difficile 
à vivre. D’autant plus que l’Internet fixe, lui 
aussi, est « catastrophique ». « C’est souvent très 
compliqué, affirme-t-elle. Il y a quelques jours, 
j’ai envoyé des mails, mais mes collègues n’ont 
rien reçu. » Regarder une courte vidéo est par-
fois tout bonnement impossible, poursuit-
elle, « surtout quand plusieurs ordinateurs sont 
allumés en même temps ».

550 VILLAGES ET HAMEAUX SANS MOBILE

Dans ce contexte, le nouveau pylône de télé-
phonie mobile est perçu comme une bouée 
de sauvetage par les habitants d’Yviers. Même 
s'il ne sera probablement pas opérationnel 
avant plusieurs mois. En outre, il ne délivrera 
que de la 3G. Il faudra encore attendre pour 
surfer en 4G et utiliser pleinement un smart-
phone dans le bourg.
La situation d’Yviers est loin d’être une excep-
tion en France. Aujourd’hui, selon les derniers 
chiffres du gouvernement, il resterait au moins 
550 hameaux et villages où le mobile ne passe 
toujours pas du tout. Au contraire des grandes 
villes, ces bourgs sont jugés non rentables par 
les grands opérateurs nationaux. C’est la rai-
son pour laquelle, ces dernières années, l’État 
a mis en place un programme spécial baptisé 
« zones blanches – centres-bourgs ». Dans le 
cadre de ce plan, Orange, SFR, Bouygues Tele-
com et Free se sont engagés à couvrir, avec un 
soutien financier public, ces lieux délaissés. Le 
problème, c’est que ce programme, dont le 
terme était fixé au 30 juin 2017, demeure ina-
chevé. D’une part, parce que la liste des bourgs 
à couvrir s'est allongée sur le tard. D’autre 
part, parce que, en plus de la lenteur de l’admi-
nistration, élever un indispensable pylône de 
téléphonie n’est pas si facile. Il faut surmonter, 
par exemple, la grogne de certains riverains, 
qui ne veulent pas d’une antenne à côté de 
chez eux, ou les difficultés à trouver un endroit 
propice dans les villages de montagne, ou à 
proximité de sites classés.

UN « TRÈS BON DÉBIT » AVANT 2022

À côté de la couverture mobile, l’impossibi-
lité d’accéder à un Internet fixe de qualité 
constitue aussi un énorme problème pour 
nombre de villes et villages de l’Hexagone. 
Au début des années 2010, lorsque Nicolas 
Sarkozy était au pouvoir, le gouvernement a 
lancé un vaste programme : le Plan France 
très haut débit (PTHD). Repris sans grand 

Soucieux de renforcer son ancrage 
territorial, EDF a lancé un programme 
innovant et ambitieux “une rivière, 
un territoire”, dont les principaux
champs d’action sont :
• Favoriser l’émergence de projets 
innovants et créateurs d’emplois autour 
de l’eau, l’énergie et l’environnement, 
• Développer l’appel aux compétences 
des industriels et artisans locaux,
• Accompagner les initiatives et
démarches des territoires.

Agence EDF “Une rivière, un territoire - 
DÉVELOPPEMENT” Vallées des Pyrénées
Tél : 05 81 09 18 04

Bureau de Foix :
18 bis, allées de Villote - 09000 Foix

Bureau de Tarbes :
Téléport 4 - Zone Pyrène Aéro Pôle - 65290 Juillan

Pour en savoir plus et contacter l’Agence EDF 

http://pyrenees.developpement-edf.com

DÉVELOPPEMENT

AGENCE EDF
“UNE RIVIÈRE, 
UN TERRITOIRE - 
DÉVELOPPEMENT”
VALLÉES 
DES PYRÉNÉES
Partenaire 
du développement 
économique local
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Soucieux de renforcer son ancrage 
territorial, EDF a lancé un programme 
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DÉFI
DE LA FRACTURE 
NUMÉRIQUE changement par François Hollande, ce gigan-

tesque chantier à 20 milliards d’euros repose 
essentiellement sur le déploiement de la 
fibre optique, qui vise à remplacer le vieux 
réseau cuivré. In fine, ce programme doit 
permettre à tous les Français de disposer 
d'un Internet ultrarapide à l'horizon de 2022. 
Le problème, c’est que d’ici là de nombreux 
bourgs, villes et villages devront se débrouil-
ler avec un ADSL à bout de souffle. Ce qui 
pèse de plus en plus sur la compétitivité 
économique de nombreux territoires.
Conscient de ces difficultés, Emmanuel Macron 
souhaite obtenir de nouveaux engagements des 
opérateurs en matière de couverture mobile. 
Sur ce front, l’exécutif veut accélérer et densi-
fier la couverture 4G ces prochaines années. À 
ces fins, il négocie avec les opérateurs, qui 
demandent des contreparties aux investisse-

ments qu'ils vont 
devoir faire : ristournes 
fiscales, allongement de 
la durée des licences 
d’utilisation des fré-
quences…
Si, aux yeux du gou-
vernement, une amé-

lioration sensible de la couverture 4G est 
prioritaire, c’est parce qu’elle permettra aussi 
d’apporter un Internet fixe de bonne qualité 
là où l’ADSL est défaillant, par l’intermédiaire 
de box 4G. L’objectif étant, in fine, de fournir 
un « très bon débit » (soit une connexion 
Internet fixe comprise entre 3 et 8 mégabits 
par seconde) à tous les Français d'ici 2020. 
Pour y arriver, outre la 4G à usage fixe, le 
gouvernement souhaite mobiliser toutes les 
technologies disponibles, comme le satellite 
ou la boucle locale radio. Sur le papier, ces 
mesures devraient permettre aux villes et aux 
villages jusqu’à présent dépourvus de moyens 
de télécommunication dignes de ce nom d’y 
accéder sans attendre la fin du Plan France 
très haut débit prévue dans cinq ans. Une 
échéance jugée bien trop lointaine par de 
nombreux élus locaux. n

Dans l’Hexagone, des centaines de bourgs ne disposent toujours pas de réseau 
mobile. Et, dans bien des campagnes, l’Internet fixe est de si mauvaise qualité 
qu’envoyer un email relève de l’exploit. Si les pouvoirs publics tentent depuis 
des années de remédier à cette situation, faire venir les opérateurs dans 
certains territoires s’avère difficile.

La France Censé s'achever  
en juin 2017, le plan  
de déploiement du réseau 
mobile sur les zones 
blanches françaises  
a finalement pris du retard.
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LA TRIBUNE – On observe une aspiration 
croissante des particuliers, des collectivités  
et des entreprises à une consommation plus 
durable et plus locale, y compris en matière 
d’énergie. Comment l’opérateur de réseau  
de distribution que vous êtes répond-il à ces 
nouvelles attentes ?
PHILIPPE MONLOUBOU – Le véritable 
moteur des évolutions actuelles est la 
capacité à produire une énergie décen-
tralisée de qualité et à un coût acces-
sible. Cette aspiration, qui se vérifie 
partout, est rendue possible grâce aux 
énergies renouvelables et aux réseaux 
intelligents.
J’ai été amené il y a quelques mois à par-
ticiper à une rencontre avec la ministre 
indonésienne de la Pêche lors du dépla-
cement d’une délégation emmenée par 
François Hollande. Le maintien de la 
chaîne du froid sur les milliers d’îles de 
l’archipel est un enjeu majeur pour le 

secteur. Or aujourd’hui, il est possible de 
remplacer le vieux groupe diesel par des 
moyens de production d’énergies renou-
velables et locales qui sécurisent l’ali-
mentation en électricité de qualité à un 
coût acceptable. Les bénéfices sont éco-
nomiques, mais aussi sociétaux. En effet, 
en développant une activité autour de la 
pêche, les îliens ne sont plus contraints 
d’émigrer vers la capitale.
On assiste à un changement de para-
digme concernant l’accès à l’énergie, qui 
implique une évolution du modèle éco-
nomique et mobilise de 
nouveaux modes de 
financement.

Cet exemple illustre le rôle 
des smart grids dans des 
zones totalement 
déconnectées du réseau. 
Qu’en est-il dans les zones 
urbaines ?
Dans les zones urbani-
sées des économies peu 
développées, les smart 
grids permettent d’accé-
lérer la modernisation 
d e s  r é s e a u x  s a n s 
atteindre les niveaux 
d’investissement qu’ont 
connus les pays dévelop-
pés. Dans les marchés 
matures, ils favorisent un 
accès massif aux énergies 
renouvelables et le déve-
loppement des véhicules 
électriques, tout en apportant de la flexi-
bilité. De façon générale, dans les éco-
nomies développées, les réseaux intelli-
gents permettent de mieux équilibrer les 
niveaux d’investissement et sont une 
condition sine qua non à l’amélioration 
de l’efficacité énergétique. Au-delà de 
l’autonomie, les consommateurs aspirent 
surtout à mieux maîtriser leur consom-
mation et les collectivités veulent être 
en mesure de faire des choix pertinents 
en termes d’investissement ou de sub-
ventions, de corrélation entre leur poli-
tique de logement et de mobilité, etc. 
Les compteurs intelligents tels que Linky 
sont autant de capteurs de données qui 
peuvent les y aider.

Enedis est devenu un producteur important  
de données. En quoi cela modifie-t-il la nature  
de vos relations avec les collectivités ?
La loi a logiquement fait évoluer les res-
ponsabilités des collectivités vers une 
prise en charge plus directe de leur poli-
tique énergétique. En tant qu’opérateur 
du big data, nous mettons nos données 
à leur disposition. Alors que nous leur 
fournissions autrefois des données de 
consommation à la maille de la com-
mune, nous répondons aujourd’hui à des 
attentes, voire des demandes, nettement 
plus exigeantes. Nous ne sommes plus 
seulement un gestionnaire d’infrastruc-
ture, mais partie prenante de cette nou-
velle dynamique. Aujourd’hui, nos don-
nées peuvent être transformées, croisées 
avec d’autres… Certaines collectivités 
mettent en place des plateformes aux-
quelles elles nous demandent en général 
de participer. Nous avons aussi contri-
bué à la création d’une agence des don-
nées des distributeurs d’énergie. L’équi-
libre que nous assurons entre le national 
et le local est renforcé par notre capacité 
à prendre en compte les particularités 
locales, aussi bien rurales qu’urbaines.

Certains ont l’ambition de s’affranchir 
totalement du réseau électrique, par exemple  
à l’échelle d’un immeuble dont les occupants 
s’échangeraient de l’électricité via une 
technologie blockchain. Que devient le rôle de 
l’opérateur de réseau dans ces conditions ?
Dans l’hypothèse d’un immeuble qui 
souhaiterait devenir autonome, une 
question se pose : qui serait garant que 
chacun puisse accéder à l’électricité 

quand il le souhaite, dans des conditions 
durables et pérennes et à un coût accep-
table ? Dès lors que le réseau existe, c’est 
plutôt notre rôle. Aujourd’hui, le réseau 
doit offrir les possibilités de développer 
ce type d’expérience. C’est d’ailleurs le 
sens du projet que nous menons à Per-
pignan. Nous sommes des facilitateurs 
de l’autoconsommation, notamment 
grâce au compteur Linky, qui permet de 
comptabiliser aussi bien l’électricité 
consommée que celle produite et injec-
tée dans le réseau le cas échéant.

Sans aller jusqu’à s’affranchir du réseau, le 
développement de l’autoconsommation fait 
mécaniquement baisser le volume d’électricité 
transporté par Enedis. Quelle incidence cela 
a-t-il sur votre rémunération ?
Aujourd’hui, le Turpe (tarif d’utilisation 
des réseaux publics d’électricité) est 
essentiellement fonction du volume de 
consommation, et nous demandons à ce 
qu’il soit davantage lié à la puissance de 
l’installation, comme c’est le cas dans 
d’autres pays. La Commission de régula-
tion de l’énergie (CRE) a jusqu’à présent 
estimé que l’autoconsommation était 
encore insuffisamment développée pour 
justifier de modifier sa structure, mais la 
réflexion est en cours pour l’autoconsom-
mation collective et des évolutions ont 
déjà eu lieu pour l’autoconsommation 
individuelle. Il est important de donner 
les bons signaux économiques pour que 
l’autoconsommation se développe sur de 
bonnes bases.

Comment vous positionnez-vous par rapport à  
la fin possible des tarifs réglementés de vente 
d’électricité, comme cela est d’ores et déjà 
prévu pour le gaz ?
La fin des tarifs réglementés est en effet 
prévue dans le cadre du Clean energy pac-
kage européen. Mais dans la composition 
de ces tarifs, qu'ils soient réglementés 
ou non, le Turpe restera fixé par le régu-
lateur et péréqué conformément au 
choix politique de la solidarité nationale 
opéré par la France.

Quel impact ont ces évolutions actuelles  
de la production et de la consommation 
d’énergie sur les investissements d’Enedis ?
Le développement des énergies renou-
velables décentralisées implique des 
investissements de réseaux, qui sont 
anticipés et intégrés à une programma-
tion pluriannuelle grâce aux schémas 
régionaux de raccordement au réseau 
des énergies renouvelables. Il s’agit à la 
fois d’un renforcement classique du 
réseau et d’un développement des 
réseaux intelligents.
On est passé d’une industrie du temps 
long et d’une linéarité des investisse-
ments basés sur la croissance de la 
consommation et sur une énergie cen-
tralisée à une industrie plus systémique 
et en temps réel. n

PHILIPPE MONLOUBOU
PRÉSIDENT DU DIRECTOIRE D’ENEDIS

« IL FAUT DE BONS 
SIGNAUX ÉCONOMIQUES  
POUR QUE 
L’AUTOCONSOMMATION  
SE DÉVELOPPE »

Philippe Monloubou, président du 
directoire d’Enedis, qui représente 

le monde de l’entreprise lors  
de The Village, commente  

la transformation profonde que 
traverse le secteur de l’énergie,  
et notamment l’émergence de 

l’autoconsommation.

PROPOS RECUEILLIS PAR 
DOMINIQUE PIALOT

ET PHILIPPE MABILLE

@PIALOT1

Les réseaux 
intelligents sont 
une condition  
sine qua non  
de l'efficacité 
énergétique 

En
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is

@phmabille
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Cap sur

L
a révolution des mobilités semble en 
marche. Emmanuel Macron a 
annoncé une « loi d’orientation sur les 
mobilités » pour le premier semestre 

2018. Priorité aux mobilités du quotidien. 
Car le défi est bien celui de sortir les gens 
de leur assignation à résidence.
Véhicule autonome partagé, covoiturage, 
téléphérique urbain, les nouveaux services 
offrent des possibilités de désenclavement 
à des périphéries de villes ou des terri-
toires ruraux. Encore faut-il concrétiser ce 
changement de cap dans la politique des 
transports en utilisant tous les modes de 
financement disponibles, publics et privés.
Cette nouvelle donne, Philippe Duron, 
coprésident du think tank TDIE (Transport 
développement intermodalité environne-
ment) s’en réjouit. Mais « cette prise de 
conscience n’est pas nouvelle », explique-t-il, 
rappelant les nombreuses tentatives de 
TDIE pour replacer les mobilités quoti-
diennes au centre du débat, notamment 
avec les États généraux de la mobilité 
durable. En outre, « une politique de trans-

port ne se pense pas à court terme mais sur le 
long terme », rappelle-t-il. « Cela demande du 
temps. Surtout, il faut repenser l’attractivité 
des villes, qui a été modifiée avec la nouvelle 
organisation territoriale. Par exemple, si la 
question d’une meilleure liaison entre Bordeaux 
et Toulouse pouvait se poser – faut-il une LGV 
(ligne à grande vitesse) ou plutôt une voie nor-

male sur laquelle on doublerait le nombre de 
trains ? –, aujourd’hui se pose davantage la 
problématique de la liaison Narbonne-Mont-
pellier », estime-t-il. Selon lui, « le transport 
n’est pas la seule réponse, mais il accompagne 
les projets des territoires. Les plateformes qui 
mettent en relation usagers et conducteurs sont 
une solution. Il n’y a qu’à regarder l’explosion 
du covoiturage interurbain, avec des entreprises 
comme Blablacar. Ce type de transport touche 
les jeunes, mais pas seulement. Demain il va 
falloir le développer au niveau urbain. »

OFFRIR DES SOLUTIONS INNOVANTES 
POUR LE DERNIER KILOMÈTRE

Cela dit, aux yeux de François Adoue, doc-
teur en aménagement de l’espace et chef 
de projet à 6t, bureau de recherche spé-
cialisé dans la mobilité, l’essor des nou-
velles mobilités qui émergent depuis 
quelques années, fortement appuyées sur 
l’usage des nouvelles technologies, profite 
plutôt aux zones urbaines, justement. 
« On essaye beaucoup de vendre ces nouvelles 
mobilités comme réponse à la problématique 
du dernier kilomètre. Or en pratique, ces 
nouveaux modes ne se développent pas de 
manière complémentaire au cours d’un 
déplacement », analyse-t-il.
Par conséquent, ces nouvelles mobilités 
favorisent plutôt la multimodalité et non 
l’intermodalité, c’est-à-dire l’utilisation de 
différents modes de transport au cours d’un 
même déplacement. « Il existe des enjeux 
d’intermodalité aujourd’hui, mais cela reste 
compliqué à mettre en place », note-t-il. C’est 
en tout cas ce vers quoi tendent les poli-
tiques de transport, notamment en région 

parisienne. Et c’est surtout 
ce vers quoi il faut aller, 
insiste Philippe Duron. La 
présidente de la région Île-
d e - Fr a n c e ,  Va l é r i e 
Pécresse, promeut ainsi un 
smart Navigo, donnant 
accès aussi bien aux 
métros, bus et tramway 
qu’aux Batobus, Vélib’ ou 
Autolib’.
Depuis le 12 juillet, le syn-
dicat des transports d’Île-
de-France (Stif), rebaptisé 
récemment Île-de-France 
Mobilités, et la Société du 
Grand Paris expéri-
mentent un service de 
trottinettes en libre-ser-

vice en banlieue parisienne, à Châtillon et 
Montrouge par exemple. L’objectif est de 
tester des solutions innovantes dans le but 
de faciliter les déplacements quotidiens et 
de proposer aux usagers des formes de 
mobilité douces, à proximité de leur lieu de 
travail ou de leur domicile, pendant la 
phase de chantiers du Grand Paris Express. 

« La solution proposée par Knot s’inscrit dans 
ce cadre, répondant à la problématique du der-
nier kilomètre à parcourir, après avoir 
emprunté les transports en commun (métro, 
RER, bus, tram, train). Ainsi, un habitant de 
la capitale travaillant à Montrouge pourra 
utiliser une trottinette à partir de la station de 
métro de Châtillon-Montrouge (ligne 4) et se 
rendre en seulement quelques minutes sur son 
lieu de travail », précise Île-de-France Mobi-
lités dans un communiqué.

INTÉGRER LES INITIATIVES PRIVÉES  
DANS LES POLITIQUES PUBLIQUES

Nombreuses sont les initiatives qui favo-
risent l’intermodalité. Alors, où le bât 
blesse-t-il ? Au niveau des ruptures de 
charge, indique François Adoue : « L’inter-
modalité entraîne un risque de perdre du 
temps entre deux modes de transports. » Ce 
qui peut inciter les automobilistes à pré-
férer encore leur voiture individuelle, bien 
que les solutions d’autopartage et de 
covoiturage ne manquent pas. « Si on veut 
promouvoir les nouvelles mobilités comme 
alternative aux transports en commun, alors 
il faut des actions plus restrictives contre 
l’automobile individuelle », analyse l’expert.
D’autant que, pour l’heure, ces nouvelles 
mobilités concernent plutôt les centres 
urbains, mais pas tellement les déplacements 
de périphérie à périphérie, poursuit-il. Et le 
risque d’un clivage encore plus grand entre 
les habitants des centres urbains et ceux de 
la périphérie, toujours satisfaits de l’usage de 
la voiture individuelle. D’où la nécessité 
d’orienter les actions du secteur privé en la 
matière. « Il faut des politiques qui intègrent 
aussi le développement de ces offres privées, en 
les régulant mieux, voire en les contraignant à 
desservir certains territoires dans un souci 
d’équité territoriale », plaide François Adoue.
Cependant, s’il existe aujourd’hui un foi-
sonnement de nouvelles offres, de bonnes 
idées de service de mobilité, à l’instar de 
ce que propose la jeune pousse Ecov, à 
cheval entre l’auto-stop organisé et le 
covoiturage, « qu’en est-il de leur pérennité 
à long terme ? », interroge François Adoue. 
Car si certaines startups peuvent 
aujourd’hui compter sur un soutien poli-
tique, se pose évidemment la question de 
la viabilité de leur modèle économique.
Concernant le périurbain, « un des grands 
problèmes aujourd’hui est le rabattement 
[Coordination entre modes de transport 
principal et secondaire, ndlr], avec comme 
solutions la voiture autonome ou l’autocar. 
Ce dernier s’avère satisfaisant dans les péri-
phéries à moyenne densité, et la voiture auto-
nome le complétera dans les zones de faible 
densité », relève Philippe Duron.

MIEUX INFORMER LES USAGERS

« Je ne crois pas à la mort d’un mode mais à 
la sophistication », confie-t-il. Et d’ajouter : 
« Il ne faut pas être doctrinaire et regarder 
les problèmes là où ils se posent. On diversifie 
les modes. Ainsi, à Copenhague, le vélo n’a 
pas tué la voiture, ni le métro. Plus vous 
offrez aux gens une palette différenciée, 
mieux ils savent l’utiliser en fonction de leurs 
besoins. De plus, cette diversification profi-
tera aussi à ceux qui n’ont pas la diversité 
des solutions. Je pense qu’il faut aller vers une 
intermodalité optimisée. »
Les régions vont également devoir se poser 
des questions, estime-t-il, notamment sur 
la meilleure méthode pour informer les 
usagers. Il faudra aussi s’interroger sur 
l’accessibilité des solutions de transport et 
la pertinence de celles-ci. De quoi alimenter 
les réflexions lors des Assises de la mobilité 
qui se dérouleront à l’automne… n

LES MOBILITÉS  
DU QUOTIDIEN
Les assises de la mobilité qui se tiendront à l’automne vont offrir l’occasion  
de repenser l’organisation des transports en France à l’aune des besoins  
du quotidien. Jamais nous n’avons disposé d’autant d’offres de mobilités, 
mais la question demeure de l’accès à tous, notamment en périphérie  
des grandes villes et dans les territoires ruraux, condamnés à la voiture 
individuelle ou assignés à résidence.

MOUNIA 
VAN DE CASTEELE

@MoonVdc
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Le Batobus, à Paris, complète  
le réseau de transports urbains.

À Brest, 
le téléphérique  

relie les deux rives 
de la Penfeld.

4 LA TRIBUNE | JEUDI 7 SEPTEMBRE 2017 | NO 219 | WWW.LATRIBUNE.FRT H E  V I L L A G E

Les 8 et 9 septembre prochains, 100 décideurs, startuppeurs, entrepreneurs  
sociaux, intellectuels, artistes et chercheurs sont attendus dans la cité médiévale  

de Saint-Bertrand-de-Comminges pour la première édition de The Village.  
Objectif : inventer un monde inclusif et durable. 

L
es inégalités galopantes et l’épuise-
ment des ressources naturelles 
démontrent chaque jour que notre 
modèle est à bout de souffle. Il faut le 

réinventer, changer de monde. C’est l’ob-
jectif de The Village, organisé pour la pre-
mière fois par La Tribune  en collaboration 
avec le Comptoir de l’Innovation INCO et 
la Région Occitanie.
Les 8 et 9 septembre, décideurs publics et 
privés, startuppeurs, entrepreneurs 
sociaux, artistes ou encore chercheurs de 
France et du monde sont attendus dans le 
village médiéval de Saint-Bertrand-de-
Comminges (Haute-Garonne).
À travers des activités intellectuelles, 
culturelles ou artistiques, dans un environ-
nement éloigné du quotidien, les partici-
pants pourront échanger sur les probléma-
tiques que sont le numérique, l’agriculture, 
l’énergie, l’alimentation, l’éducation…
Le vendredi 8 septembre, quatre work shops 
se tiendront ainsi, en simultané, sur de 
grandes thématiques d’actualité. L’atelier 
intitulé « L’agriculture demain : rapprocher 
producteurs et consommateurs » accueil-
lera Laurent Deverlanges, président de 
Caviar de Neuvic, Nelliana Douaoui, cheffe 
de projet de La Ferme digitale (association 
qui vise à rendre les agriculteurs plus per-
formants grâce à des solutions numériques 
innovantes), ainsi qu’Hélène Binet, porte-
parole de La Ruche qui dit Oui !
À l’affiche de l’atelier sur « Les disruptions 
énergétiques » : Myriam Maestroni, fonda-
trice d’Économie d’énergie SAS, une 
société de conseil à destination des parti-
culiers et des entreprises, Michel Derdevet, 
secrétaire général d’Enedis, Stephan Mar-
tinez, fondateur de Moulinot (entreprise 
sociale et solidaire qui transforme les 
déchets des restaurants), Serge Orru, 
conseiller à la Mairie de Paris pour l’envi-
ronnement, ainsi qu’Alexandre Raguet, 
PDG de Lumo, plateforme d’épargne par-
ticipative dédiée aux énergies renouve-
lables. La startup ekWateur, fournisseur 
collaboratif d’électricité verte et de gaz 
naturel, sera également représentée, par 
son PDG, Julien Tchernia.

DES PERSONNALITÉS ISSUES  
DE TOUS HORIZONS

Les deux autres ateliers tourneront autour 
de l’éducation (avec, notamment, la parti-
cipation de Soumia Malinbaum, présidente 
d’honneur de l’AFMD, Association fran-
çaise des manageurs de la diversité) et de 
« Cinq femmes qui changent le monde » 
(Axelle Lemaire, ancienne ministre du 
Numérique, est annoncée).
Samedi 9 septembre, cette fois, il sera 
question de sport durable, de numérique 
inclusif, des nouveaux modèles culturels, 
des liens entre métropoles et territoires et, 
enfin, de la transdisciplinarité. Des person-
nalités de tous horizons interviendront : 
Sébastien Kopp (Veja), Ludovic Le Moan 
(Sigfox), Jean Deydier (Emmaüs Connect), 
ou encore Thomas Landrain, cofondateur 
de La Paillasse (lieu parisien qui fédère 
artistes et scientifiques).
Au-delà de ces ateliers de réflexion, des 
activités culturelles, gastronomiques et 
intellectuelles sont prévues. Kader Belarbi, 
directeur de la danse au Théâtre du Capi-
tole et ancien danseur étoile de l’Opéra de 
Paris, proposera une animation chorégra-
phique. Une initiation à la cuisine romaine 
par le restaurant Lugdunum ainsi qu’une 
rencontre avec un berger commingeois 
sont aussi au programme. n
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THE 
VILLAGE, 

INVENTER  
UN NOUVEAU MONDE 

Riche de siècles d’histoire, le village de 
Saint-Bertrand-de-Comminges se dresse 
sur une colline, au pied des Pyrénées.



transmettre > restituer l’événement

La Tribune Hebdo
spécial
The Village

Restituer la 
seconde édition de 
The Village par la 
parole des change 
makers et des 
travaux lancés par 
la communauté 
The Village.
 Parution le 6 septembre
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La résignation des citoyens participe à la crise 
démocratique. Elle est d’autant plus 
préoccupante qu’elle est corrélée  
à une considération inadaptée de l’État… 
L’évaporation des médiations classiques 
participe à expliquer la résignation et l’apa-
thie qui ont envahi une société que la capa-
cité collective de résister, d’imaginer, et 
d’aspirer à un idéal semble avoir abandon-
née. La faculté de produire des mouvements 
sociaux susceptibles de revitaliser l’espoir 
est anémique. La France est de moins en 
moins en situation de débattre avec elle-
même. En tout cas actuellement.
Les causes sont multifactorielles. L’une 
d’elle, paradoxalement, tient en effet à la 
confiance, encore vive, des Français envers 
leur système politique et ses partis, 
contrairement aux Espagnols et aux Ita-
liens qui, de droite comme de gauche, 
tournent en plus grand nombre le dos à 
leurs représentants traditionnels. En 
France, la foi dans l’État, la nécessité de 
l’État, le besoin d’État, le recours à l’État 
restent élevés au sein de la population, 
d’autant plus que l’effacement des média-
tions intermédiaires crée l’appel à une rela-
tion directe avec l’État. Ils sont si élevés 
qu’en définitive l’État surplombe, 
aujourd’hui comme hier, la société elle-
même, et qu’il en est attendu qu’il la trans-
forme, la refonde, la relance. La population 
pense État avant de penser société. Et 
lorsque l’État est affaibli, appauvri, menacé, 
les citoyens font corps pour défendre ce 
qui assure encore leurs acquis. Ils – parti-
culièrement les classes moyennes, qui ont 
accédé à une situation qu’elles ont plus que 
d’autres peur de devoir abandonner – se 
protègent en amont, s’arc-boutent. Cette 
prééminence du rôle de l’État est une 
caractéristique très française, enracinée 
dans une longue histoire. 
La crédibilité de l’État et du système poli-
tique fait certes l’objet de forts doutes, mais 
ceux-ci sont loin d’avoir culminé et atteint 
le point de non-retour. Même affaiblis, le 
tissu politique et celui des médiations inter-
médiaires assurent le maintien des concep-
tions traditionnelles de la démocratie 
– quand bien même la montée en puissance 
du Front national et la porosité croissante de 
son idéologie avec celle d’un pan entier de la 
droite classique manifestent une dérive pré-
occupante. L’acceptation et la résignation 
continuent de dominer, même si l’on observe 
des manifestations extrêmes et radicales de 
contestation. L’espérance, même faible, 
demeure plus forte que la désillusion. n
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SOCIOLOGUE

Est-ce particulièrement d’avoir déconsidéré,  
voire maltraité, le risque qui vulnérabilise  
la France entrepreneuriale ?
En France, l’aversion au risque est maxi-
male. Car la société s’est placée sous la 
coupe de trois formes de tyrannies : la pro-
tection, la précaution et la réparation. Nous 
institutionnalisons progressivement une 
société du soupçon et de la peur, dans 
laquelle le risque, l’innovation, la modernité 
et le progrès scientifique sont exclus. Ce qui 
correspond d’ailleurs aux aspirations de 
cette société de « vieux » façonnée par l’évo-
lution démographique. Résultat, nous libé-
rons toutes sortes de passions antilibé-
rales, antiscientifiques et antirationnelles. 

Des raisonnements très dangereux, qui 
préparent une société bloquée, fermée, 
alors même que les autres nations se 
livrent à une course de vitesse pour s’adap-
ter à la nouvelle donne du xxie siècle. Rap-
pelons qu’un nombre considérable de 
jeunes Français travaille désormais à 
l’étranger, notamment parce que la prise 
de risque y est encouragée et récompensée. 
En se coupant du meilleur de sa jeunesse, 
la France tire un trait sur son avenir. 

À quelles conditions le « droit au risque »  
doit-il être réhabilité ?
Le risque est au cœur de la mécanique 
de création de richesses, caractéris-
tique du développement capitaliste, de 
la croissance des entreprises, mais 
aussi du dynamisme et de la mobilité 
d’une société. On ne peut pas l’exercer 
sans responsabilité. 
Le travail de réhabilitation du risque et 
de l’innovation doit être engagé sur un 
mode raisonnable et non pas passion-
nel ou frénétique, en fonction d’une 
vision de long terme et non pas de pro-
fits de circonstances. La question car-
dinale consiste à se demander si cette 
révolution culturelle peut être conduite par 
une société bloquée, dans une économie 
sans croissance qui produit depuis 
trente ans un chômage de masse et sous la 
houlette d’un État surendetté.
La vitalité et la stabilité d’une société 
libre sont fondées sur la capacité à équi-
librer des principes et des forces antago-

Réapprendre
                 à oser LE RISQUE 

NICOLAS BAVEREZ
ESSAYISTE

nistes. Une société où tout le monde est 
en risque sur tout n’est autre qu’une 
jungle, un état de nature qui se réduit à 
une guerre de « tous contre tous ». Le 
marché et la démocratie supposent la 
sécurité sans laquelle il n’y a pas de 
liberté. Et la première sécurité, c’est 
celle des personnes.
La société française est moins caractéri-
sée par la précarité que par la répartition 
très inégale du risque. Elle assure une 

protection maximale et en constante aug-
mentation à un « petit noyau dur » de la 
population active, dont le niveau et la 
qualité de la vie sont totalement garan-
tis. Cette hyperprotection est payée du 
report massif des risques et des han-
dicaps sur le plus grand nombre, sur 
les travailleurs des secteurs exposés, 

 Le travail  
de réhabilitation du risque 
et de l’innovation doit être 

engagé sur un mode 
raisonnable et non pas 

passionnel ou frénétique
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La problématique de la vieillesse cristallise 
particulièrement bien l’enjeu : quelles limites 
éthiques faut-il établir aux progrès de la science ?
« Les programmes de recherche sont étudiés en 
fonction des perspectives de profit et non pas de 
l’intérêt de l’homme et de son environnement. 
Résultat : il est plus aisé de trouver les finance-
ments à la fabrication du Viagra qu’à celle de 
médicaments appelés à éradiquer la rougeole en 
Afrique. La solvabilité des septuagénaires amé-
ricains est nettement supérieure à celle des 
patients du Rwanda », rappelle fort justement 
Jean-Claude Guillebaud. Cette logique, qui 
s’applique à tous les champs de la science et 
de la recherche, interroge très concrètement 
la problématique de la vieillesse. A-t-on le 
droit de considérer qu’en certaines circons-
tances, qu’à partir d’un certain état de santé, 
la situation des aînés ne peut faire l’objet 
systématiquement de sacrifices médicaux, 
donc financiers, collectifs ? Il n’est pas du 
ressort du législateur de décider et d’arbitrer 
en matière de morale et d’éthique. Nous 
sommes là au cœur de la problématique qui 
place l’intérêt de l’humain entre celui de 
l’économie et celui de la technologie. Jamais 
la performance technique ou l’enjeu écono-
mique ne doivent affecter l’intérêt de l’hu-
main. Or, cet intérêt n’est pas obligatoire-
ment de vivre plus longtemps, il est d’être 
le mieux soulagé dans ses souffrances phy-
siques et morales. Essayer de sauver une 
personne doit être dicté par le seul intérêt 
de cette dernière, certainement pas par 
celui de la performance technique. Pour 
autant, il faut se garder d’être trop péremp-
toire et catégorique à propos de l’euthana-
sie. Il existe un risque de dérive, abomi-
nable, qui n’épargne bien sûr pas la 
population âgée. Toute décision doit résul-
ter d’un dialogue avec les proches et les 
médecins, et répond du cas par cas.
Jusqu’où est-il utile et fondé d’investir dans 
la recherche pour faire reculer le vieillisse-
ment de la population, et plus simplement 
l’âge de la mort ? Faut-il distinguer les 
champs de recherche et d’investissement 
« utiles » et « non utiles » ? Autant de ques-
tions qui interpellent plus largement le cœur 
même de la démocratie et des choix de 
société. En faveur de quels domaines 
décide-t-on de massivement investir 
l’argent public, qui n’est pas sans limites ? 
Comment circonscrit-on l’utilité sociétale 
d’un sujet et arbitre-t-on entre tous les 
sujets avant d’engager une priorité de 
moyens ? Qui doit prendre la décision et 
comment faire participer la population à la 
décision, en évitant les formules gadgets ? 
Quel est le rôle des experts ?

L’humanité est collective, elle est « un » et 
indivisible. L’enjeu de vivre dans la dignité 
et d’abroger les souffrances est universel et 
dépasse les cloisonnements. À quelles 
conditions « humaines » propose-t-on de 
gagner trois mois de vie ? Ce gain épargnera-
t-il à la personne des souffrances supplé-
mentaires ? Peut-il lui permettre, ainsi qu’à 
son entourage, de régler des problèmes 
aussi affectifs que matériels ? La pertinence 
et la « valeur » de ces questions sont indif-
férentes de l’âge de l’intéressé.

Le thème du vieillissement, là encore, révèle les 
particularismes « civilisationnels » de la société 
occidentale : la mort est désormais « échec »…
Absolument. Vieillesse, maladie et mort sont 
synonymes d’échec, puisqu’elles signifient 
que la toute-puissance technologique ne 
parvient pas à les empêcher. Alors, pour 
mieux masquer cette défaillance technique, 
on les cache, on les dénie, on tait leur réalité 
et leur représentation. Ainsi, on refuse de 
considérer que la mort participe de la vie 
et que la mort donne naissance à la vie. Or, 
comment bâtir son existence utilement et 
profondément, avec curiosité, altruisme 
et plaisir, si l’on n’admet pas préalable-
ment ce postulat ? Évacuer la mort, c’est 
repousser le sens de la vie et de l’autre, 
c’est donc éteindre toute spiritualité 
humaniste. Et c’est aussi attenter au prin-
cipe même de la transmission, fondamen-
tal dans l’articulation intergénérationnelle, 
grâce auquel le mourant va continuer 
d’exister dans le regard, dans la mémoire, 
dans les actes de ceux dont il a pris soin, 
avec lesquels il a partagé. 
Voilà quelques raisons, parmi d’autres, qui 
expliquent que les descendants acceptent 
parfois difficilement le déclin physique et 
psychique, pourtant naturel, de leurs 
parents. Mais c’est la peur qui forme le prin-
cipal élément de compréhension. La peur de 
perdre celle et celui qui avaient jusqu’alors 
toujours constitué un pare-feu et assuré la 
protection. Perdre ses parents, c’est se 
retrouver seul en première ligne, c’est perdre 
ce qui faisait office d’ultime rempart face à 
la mort. D’autre part, chacun est prisonnier 
de cette « dictature » de la performance par 
la faute de laquelle on refoule toute défail-
lance, toute faiblesse. Une pression si puis-
sante que même lorsqu’il s’agit de regarder 
l’évolution de ses propres parents aimés, on 
ne parvient pas à s’en affranchir. C’est bien 
une révolution culturelle que nous devons 
mener au sens d’une reconnaissance, et 
même d’une valorisation, de la fragilité qui 
sommeille en tout humain. n

LE PROGRÈS SCIENTIFIQUE, 

JUSQU’OÙ ?

SERGE GUÉRIN 
SOCIOLOGUE, SPÉCIALISTE  
DE LA « SENIORISATION » DE LA SOCIÉTÉ
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 A-t-on le droit  
de considérer qu’à partir  
d’un certain état de santé,  
la situation des aînés  
ne peut faire l’objet de 
sacrifices médicaux, donc 
financiers, collectifs ? 

13LA TRIBUNE | JEUDI 27 OCTOBRE 2016 | NO 186 | WWW.LATRIBUNE.FR

Parce qu’il cultive individualisme, cupidité, 
égoïsme et utilitarisme, le capitalisme est-il bien 
davantage obstacle que ressort aux principes 
d’individuation et d’irremplaçabilité  – c’est-à-dire 
de réalisation et d’accomplissement de soi ? 
Un autre modèle doit-il être inventé ?
Le capitalisme contemporain, à ce point 
financiarisé et dérégulé, « réifie » les 
humains. Il est donc totalement incompa-
tible avec le processus d’accomplissement et 
de singularisation de la personne. En 

revanche, un capitalisme « encadré » par des 
règles, et donc assurant une concurrence 
relativement non faussée, ne serait pas 
ennemi de l’individuation. Mais est-ce pos-
sible ? Aujourd’hui, nous avons érigé de tels 
principes de compétition et de rivalité qu’ils 
portent en eux leurs propres débordements, 
dans la mesure où ce qui importe plus que 
tout, c’est la rentabilité à outrance, le profit 
sans limites. Nous sommes entrés dans un 
monde de capitalisme entropique, sans cesse 
excédant les limites de la bienfaisance, tou-
jours prompt à l’exploitation inégalitaire des 
ressources et des hommes. Résultat, nous 
avons là un système qui promeut le vice struc-
turellement, qui donne de la valeur aux actes 
les plus amoraux. N’est-il pas hallucinant et 
profondément symptomatique que les 
normes comptables européennes intègrent 
désormais dans la comptabilité publique les 
revenus de la prostitution et de la drogue ?

À quelles conditions peut-on espérer être  
sujet empathique et altruiste, être individu 
non individualiste, c’est-à-dire échapper à cet 

individualisme contemporain « qui se vit comme  
le seul génie des lieux, convaincu d’être l’alpha  
et l’oméga d’un monde qui n’a ni mystique (le sens 
de Dieu) ni République (le sens des autres) » ?
Cela relève d’une révolution culturelle 
majeure. Ces dernières décennies, l’idéo-
logie néolibérale n’a eu de cesse de déva-
loriser les comportements sociaux, coo-
pératifs, non exclusivement tournés vers 
le profit. Soit ils étaient jugés défaillants 
en termes de performance économique, 
soit ils relevaient de l’utopie niaise, 
altruiste. Nous nous réveillons enfin de ce 
lavage de cerveau, et redécouvrons le 
caractère proprement rationnel de 
l’éthique. Celle-ci n’est pas un supplé-
ment d’âme, mais une épistémologie, une 
manière plus juste, intellectuellement et 
éthiquement, de penser.
L’essentiel est de faire lien. D’être déter-
miné et disposé à aimer. Aimer est une 
décision, un libre arbitre, mais aussi un 
travail. Aimer, c’est politique, car l’amour, 
l’attraction de l’autre et vers l’autre, le sens 
de l’autre, construisent l’être. n

LES VOIES VERS
 L’ACCOMPLISSEMENT DE SOI
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CYNTHIA FLEURY 
PSYCHANALYSTE, PHILOSOPHE, 
CHERCHEUSE ASSOCIÉE AU MUSÉUM 
NATIONAL D’HISTOIRE NATURELLE

Qu’il s’agisse de recherche ou d’art, le processus 
créateur partage-t-il des racines communes ?
À l’évocation de l’acte de création, les uni-
vers de la recherche et de l’art partagent 
un certain nombre de particularismes. 
D’une part l’alternance, le dialogue, vitaux, 
entre des phases d’acharnées investiga-
tions et d’autres, apaisées mais soudaines, 
desquelles va surgir la lumière qui éclaire 
la direction vers laquelle on doit s’engager. 
Comme une rapide expiration qui ferait 
suite à une profonde inspiration. D’autre 
part, artistes et chercheurs doivent en prio-
rité fixer un objectif, puis une méthode et 
un plan à leur exploration. Sans dessein, 
cette dernière ne peut pas aboutir. On n’a 
jamais vu de bon film sans scénario ou de 
bon roman sans structure. « Qu’est-ce que 
je veux faire ? » Répondre à cette interro-
gation, qui détermine l’objectif, est aussi 
crucial que complexe. Et c’est souvent 
bien davantage l’intuition que la raison 
qui pave sa résolution. 
Par ailleurs, on retrouve dans les mondes 
artistique et scientifique un même antago-
nisme dialectique entre les dimensions à la 
fois universelle et localement singulière des 
actes de créer. Une œuvre symphonique ou 
picturale transcende toutes les frontières 
– géographiques, culturelles, de langue –, 
pourtant on n’écrit pas une partition, on 
n’engendre pas un dessin de la même 
manière lorsque l’on réside à Salzbourg ou à 

Saint-Pétersbourg, à Sienne ou à New York. 
La science est, elle aussi, un langage univer-
sel qui rassemble les praticiens des cinq 
continents ; et elle non plus n’est pas pro-
duite similairement à Princeton ou à Oxford, 
à Budapest ou à Shanghaï. Car sur chaque 
territoire se singularisent des communautés, 
des manières de penser et de faire, des cri-
tères d’appréciation, des partages d’expé-
riences, des écoles de pensée, des logiques 
de communication… Bref, autant de parti-
cularismes culturels réunis dans le ciment 
de la proximité, qui font à la fois l’extraordi-
naire variété et la grande complexité du sujet.

« S’accomplir » dans la recherche et l’art 
produit-il des émotions comparables ?
Les émotions éprouvées à écouter le 
Concerto no 2 de Prokofiev ou à résoudre 
une problématique mathématique 
peuvent avoir en commun de résulter d’un 
même émoi devant la perfection, l’orga-
nisation, l’architecture des cheminements 
qui ont conduit à l’acte artistique ou 
mathématique admiré. On peut être émer-
veillé par la fulgurance, presque miracu-
leuse, d’une harmonie, d’une mise en 
scène des sons, d’une articulation des 
instruments. De même on peut être 
impressionné devant la somme, fluide, 
structurée, des raisonnements et des 
équations par la grâce de laquelle un théo-
rème trouve sa résolution. La manière 

dont ces édifices fonctionnent nous 
arrache un sentiment, rare, d’exaltation. 
Les répertoires qui me procurent le plus 
d’émotions partagent-ils une structure 
mathématique particulière ? Certaine-
ment. Chez Ligeti, je repère la recherche 
d’une alliance, complexe, entre deux 
formes d’expression  : mécanique et 
lyrique. Le romantisme est aussi présent, 
car ses compositions manient la douceur 
et la dureté, et donc explorent des ampli-
tudes émotionnelles très larges. Si je me 
réfère à ma préoccupation de l’esthétique, 
elles caractérisent peut-être même ma 
personnalité. n

AUX RACINES DE 

L’ACTE CRÉATEUR

 Nous redécouvrons que l’éthique n’est pas 
un supplément d’âme, mais une épistémologie, 
une manière plus juste de penser
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CÉDRIC VILLANI 
MATHÉMATICIEN, LAURÉAT 
DE LA MÉDAILLE FIELDS EN 2010

Thierry Marx, 
rédacteur en chef 
invité 



transmettre en continu

Site internet dédié
thevillage.latribune.fr

Mise à jour régulière des 
actus de The Village :
+ programme
+ articles
+ rendez-vous

https://evenement.latribune.fr/the-village/


transmettre en continu

L’actu glocale sur les 
canaux d’infos de 
La Tribune

L’économie de demain 
s’écrit aujourd’hui !



une communauté connectée 

Une fois par mois, La Tribune et 
Inco réunissent les change 
makers de la communauté 
The Village

Rester connectés, informés et 
en mouvement pour changer 
les lignes toute l’année et pré-
parer le grand rendez-vous à 
Saint-Bertrand-de-Comminges.



change makers 2018  >  Ils sont pressentis

Bertrand Piccard
Aéronaute, psychiatre et président 
de Solar Impulse

Jennifer Chrétien
Déléguée Générale de 
Renaissance Numérique

Déborah Prado
Docteur en biologie des populations
1ere Française à avoir fait l’expédition 
100% féminine en Antarctique

Yan-Artus Bertrand
Photographe, réalisateur et président
de la Fondation Good Planet



change makers 2018  >  Ils sont pressentis

Frédéric Lenoir
Philosophe, sociologue et écrivain Mathilde de l’Ecotais

Photographe et designer

Cynthia Fleury
Philosophe et psychanaliste

Thomas Pesquet
Astronaute



change makers 2018  >  Ils sont pressentis

Ravi Nadjou
Théoricien de l’économie frugale Philippine Dolbeau

Fondatrice de Newschool

Sandra Rey
Fondatrice de Glowee

Jean Tirole
Economiste et chercheur
Prix Nobel d’Economie en 2014



         Revivez l’édition The Village 2017

visionnez la vidéo  ici

https://evenement.latribune.fr/the-village/video-best-of-2017/


           Devenez acteur du changement !

Rejoignez-nous ! 
Direction éditoriale The Village :  Valérie Abrial > vabrial@latribune.fr
Direction développement et supervision : Cendrine Martinez > cendrine.martinez@latribunetoulouse.fr


